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INTRODUCTION :  
 
"L'innovation en partenariat" caractérise des méthodes de recherche qui 
associe chercheurs, producteurs et techniciens. Ces méthodes ont pour 
objectifs de favoriser des innovations techniques mais aussi 
organisationnelles et institutionnelles à l'échelle des unités de 
production, des villages et des territoires. 
 
L'innovation en partenariat est une pratique alternative à la recherche 
classique. Pourquoi développer cette forme de recherche en associant 
les savoirs dits "traditionnels" des populations locales ? Comment la 
mettre en œuvre ? Quelle sont les conditions requises pour y parvenir ? 
Ce sont là les questions que nous voudrions éclairer par l'analyse des 
pratiques lors de cet atelier. Notre exposé a pour objectifs de contribuer 
aux travaux en proposant quelques éléments d'analyse.  
 
Pour cela nous voudrions organiser notre présentation en trois parties. 
Dans la première nous montrerons l'impuissance de la recherche à 
apporter des réponses satisfaisantes aux grands enjeux de nos sociétés 
au Nord comme au Sud. Nous essaierons d'en tirer quelques 
enseignements sur les dispositifs existants. Dans une seconde partie 
nous développerons les grandes fonctions que pourrait prendre la 
recherche, fonctions qui justifient des pratiques de recherche en 
partenariat. Dans la dernière partie nous essaierons de proposer 
quelques orientations de nouveaux dispositifs de recherche. Ces 
orientations discutées par les membres participant au colloque,  
pourraient, nous l'espérons, contribuer à une grille d'analyse de nos 
pratiques. 
 
 2 
IMPUISSANCE DE LA RECHERCHE 
 
La recherche n'a jamais été aussi productive en connaissance et en 
technologie. Les révolutions dans le domaine de la maîtrise du vivant 
(génie génétique, biologie moléculaire, biotechnologies...), de la 
maîtrise de la matière (nanotechnologies, les matériaux "intelligents",) et 
de la maîtrise de l'information et de la communication (cyberspace, 
Internet, les technologies numériques, XML…) se sont combinées pour 
favoriser une innovation technique permanente. " Nous sommes entrés 
dans l'ère de l'innovation permanente " (Stiegler 1996).  
L'omniprésence de l'internet, l'affichage à cristaux liquide, la 
miniaturisation, la modélisation, les produits pharmaceutiques sont 
autant d'exemples du fait que la recherche a transformé de manière 
permanente et rapide le monde via la technique et la technologie. 
(CNRS, 2004).  
Mais malgré ce développement technologique force est de constater 
que le développement (durable ?) tarde à s'imposer. Pas un jour, sans 
qu'un livre, un débat, une déclaration ne souligne les limites de notre 
développement : limites économiques, limites écologiques, limites 
sociales, écart grandissant entre pays du nord et du sud. La croissance 
ne crée jamais assez d'emplois. Le réchauffement climatique devient 
une évidence pour tous. Les ressources, en premier lieu la terre, 
s'épuisent. Les pollutions se multiplient et posent des problèmes de 
santé publique. Les manifestations de l'exclusion, y compris l'accès aux 
produits technologiques, s'imposent partout. 
Les enjeux globaux sont relativement bien identifiés au niveau de la 
planète.  Ce sont la sécurité alimentaire, la réduction de la pauvreté, la 
gestion des ressources renouvelables et des énergies fossiles et le 
changement climatique. Mais face à ces enjeux, la faiblesse des 
réponses de la recherche est grande. Qui peut dire qu'elle propose "des 
solutions" à la sous alimentation, au sous-développement, à la 
délinquance ou au changement climatique ?  
Cette impuissance est encore plus grande si nous analysons les 
évolutions futures et les incertitudes de demain. "Une nouvelle 
civilisation se constitue. Elle est si profondément révolutionnaire qu'elle 
défie toutes nos hypothèses. Nos anciens modes de vie, formulation, 
dogmes et idéologies quelles qu'aient été leur importance et leur utilité, 
ne seront probablement plus adaptés à la réalité." (Toffler, apud 
MYERS, 1990) 
Dans le domaine agricole qui nous intéresse plus particulièrement, la 
population mondiale devrait se stabiliser à 9 milliards d'habitants vers 
2050. Comment les nourrir en sachant que les ressources sont finies et 
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que l'augmentation des prix de l'énergie va rendre incertains les choix 
de la révolution verte ? Les agricultures devront contribuer au 
développement durable, tout en garantissant l'augmentation de la 
production des biens agricoles pour faire face à l'accroissement de la 
population, en améliorant le niveau de vie des populations rurales, dans 
une gestion plus raisonnée des ressources et des intrants.  
Comment expliquer ce paradoxe entre la productivité de recherche et sa 
faible efficacité, au regard des grands enjeux du développement 
durable? L'hypothèse la plus commune est que les technologies 
proposées doivent faire l'objet d'une adaptation aux situations que 
vivent une grande partie des populations, en particulier du sud. 
Cette hypothèse a inspiré le modèle de développement, défendu par 
Truman en 1947, qui, aux Nations Unies affirmait un retard des pays 
sous développés, retard qui pourrait être rattrapé grâce à la science et 
aux techniques, si certaines conditions d'accès à la liberté 
d'entreprendre, au crédit et à l'éducation étaient garantis. "Nous 
disposons de la connaissance et des technologies… le développement 
sera garanti par la liberté d'entreprendre, des investissements, un 
transfert de technologie par la coopération, la formation et la 
vulgarisation …"L'enjeu est un enjeu d'expertise et de communication 
scientifique. (Académie des Sciences, 2006). Tout est question de 
transmission et de diffusion de savoir, en créant les conditions 
nécessaires à l'adaptation et adoption des solutions. (Schutz, 1964 ; 
Benor et al., 1984). 
Mais quel produit ? Il est peut être bon à ce niveau du débat de rappeler 
la "vieille" différence entre connaissance scientifique pour comprendre 
les mécanismes de la nature et de la société et productions 
scientifiques (technologie et techniques).  
Une des évolutions importantes de ces dernières années est l'attention 
donnée à la demande sociale. L'expression "demande sociale" suggère 
que des acteurs extérieurs à la communauté scientifique contribuent à 
la définition des questions de recherche, centrées sur les problèmes à 
résoudre tels qu'ils sont définis par l'industrie ou les pouvoirs publics. 
(Grossetti, 2000 ;Gibbons et al., 1994).  
Une des conséquences est que la distinction entre recherche 
fondamentale et recherche appliquée s'estompe1. Mais autour de quels 
                                                 
 
1 "Le CNRS doit inscrire son activité dans le continuum formation-recherche-innovation, 
contribuer au rapprochement entre recherche publique et recherche privée, et transférer 
connaissances, expertises, compétences et technologies vers l'ensemble de la société… 
il doit cesser de se revendiquer comme un institut de recherche fondamental (Rapport 
CNRS, 2004). C'est de la combinaison de recherches scientifiques et d'essais techniques 
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problèmes ? Comment savoir si la demande sociale est pertinente? Qui 
définit la pertinence de la demande sociale ? Comment savoir si la 
demande sociale reflète des besoins sociétaux ? Et les besoins de qui ? 
En fait la demande sociale est d'abord celle des grands groupes privés 
et par les pouvoirs publics du Nord. Peut-on imaginer qu'elle donne 
toute l'importance nécessaire aux problèmes du sud ?  
Paradoxalement en voulant se rapprocher de la demande sociale, la 
science appliquée reflète toutes les injustices de nos sociétés. Elle est 
au service d'intérêts spécifiques, que ce soient ceux des entreprises 
privées ou ceux portés par la puissance publique, de ceux qui peuvent 
la financer ou de ceux qui ont la "voix" pour faire prendre en compte 
leurs intérêts dans sa programmation. Les récentes mutations, 
notamment avec la mise en œuvre des politiques d’ajustement 
structurel, n’ont fait qu’exacerber un tel phénomène - Plus 
particulièrement dans les pays du Sud où il n’est pas rare d’entendre la 
terme « Privatisation » de la recherche ou du conseil agricole !   
 
En tout état de cause, le faire et la recherche de la solution ont pris le 
pas sur le comprendre et sur la signification du faire. Le progrès de la 
science se mesure avec la production technologique au risque que la 
recherche se réduise à une recherche utilitaire, conçue exclusivement 
pour ses applications (Beaulieu, 2003). 
Les produits de la science sont aujourd'hui essentiellement des produits 
techniques. Or si la connaissance scientifique (Connaître, c’est établir 
des relations stables et univoques entre des phénomènes, des faits, par 
ailleurs décrits, classés…), peut viser à l'Universel, les produits 
technologiques sont profondément marqués par les besoins sociétaux, 
donc spécifiques en relation à des cultures, des conceptions et des 
niveaux de développement. 
La transmission de produits techniques aux pays du Sud, pensés en 
fonction des besoins et construits dans les situations du Nord, n'est, 
dans ces conditions, pas possible. Le vieux concept de « Le Nord 
cherche et le Sud adapte » a été battue en bêche au même titre que la 
relation linéaire entre centres internationaux de recherche et systèmes 
nationaux de recherche et de conseil agricole. 
Il y a bien nécessité de construire une recherche spécifique au sud pour 
répondre à des besoins spécifiques.   
                                                                                                            
 
qu'émergent les applications techniques et les avancées scientifiques (Académie des 
sciences, 2005)". 
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Mais se pose alors une autre question, celle de la relation entre la 
technique et le projet de société. Aujourd'hui, Il semblerait que le projet 
de société se construise en fonction des techniques proposées et 
vendues. L'innovation technique est  de plus en plus présentée comme 
une nécessité, une fin en soi, un facteur décisif de la croissance, elle-
même nécessaire au développement. Elle n'est plus que rarement 
étudiée en termes de moyens pour atteindre des objectifs sociétaux. 
Ceci peut expliquer le décalage entre l'innovation technique rapide et, 
d'autre part, les usages sociaux, les systèmes politiques, juridiques, 
pédagogiques, ainsi que la pensée, toujours "en retard d'une 
innovation" 
Aucune de nos sociétés (du Nord comme du Sud) ne semble plus  
maîtriser complètement son devenir et ses évolutions. Elles innovent 
par principes et non par besoins en fonctions d'objectifs réfléchis et 
pensés. Bien sûr cet état de fait est de plus en plus remise en question 
comme le prouve les écrits récent de Klein ou Gaman (2008). 
  Le doute sur la corrélation entre progrès scientifiques et progrès est 
d'ailleurs à chaque fois plus grand. Ignacy Sachs souligne que tous les 
sociétés sont en mal développement et que la course à l'innovation 
n'est que le reflet de ce mal développement, au Nord et au Sud. "Il n'y a 
pas de sociétés sous-développées mais des sociétés possédant à des 
degrés divers la maîtrise de leur régulation face à l'ajustement des 
besoins et des moyens" (Colin R. 1978).  
Dans cette perspective, l'avenir de ces sociétés ne va dépendre de leur 
capacité à absorber le progrès technique, plus ou moins imposé, mais 
de leur capacité à maitriser leurs évolutions. L'enjeu n'est plus de 
"développer" mais de penser un futur le plus adapté possible à une 
situation donnée, de dominer les facteurs de changement, y compris la 
maîtrise des technologies pour construire ce futur. Favoriser 
l'élaboration des projets de société est aussi fonction de la recherche. 
UNE CAPACITE D'INNOVATION INSUFFISANTE 
 
L'enjeu devient de développer "la capacité d'adaptation" des sociétés 
pour faire face aux changements. La notion a été utilisée dans le cadre 
de la réflexion sur le changement climatique mais elle peut être utilisée 
pour d'autres enjeux (Folke et al, 2003).  
Cette "capacité d'adaptation" passe d'abord par un "renforcement" 
(empowerment2) des compétences des citoyens, de tous les citoyens, 
                                                 
 
2 Pour Laverack et Labonte (2000), l'empowerment est le moyen par lequel les citoyens 
acquièrent un plus grand contrôle sur les décisions qui touchent leurs vies.  
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qui leur permettent collectivement de penser le futur et de mobiliser la 
connaissance scientifique pour produire, en fonction de ce futur désiré, 
des techniques et des technologies d'une autre nature que celles 
existants, actuellement, inadaptées. 
Les compétences se rapportent aux décisions et aux actions. Une 
compétence est un "pouvoir" pour agir, non en termes absolus, mais en 
fonction d'une situation donnée. Ce sont des ressources pour l'action, à 
côté d'autres ressources, matérielles ou organisationnelles. Les 
compétences ne se limitent pas aux "habilités" pratiques (skill en 
anglais), les savoir-faire spécifiques d'un métier. Ce sont aussi des 
savoir-faire de haut niveau (concevoir, organiser, structurer, évaluer, 
restituer...).  
Les compétences permettent de faire face à une situation singulière et 
complexe, "d'inventer", de construire une réponse appropriée et de ne 
pas reproduire des réponses stéréotypées, issues soit d'un référentiel  
commun, soit de procédures éducatives formelles. (Perrenoud, 1994).  
Une autre idée importante est que ce sont l'ensemble des citoyens, 
quelques soient leurs places dans la société qui doivent contribuer à la 
capacité d'adaptation, en développant des compétences.  
UN PROCESSUS  D'APPRENTISSAGE 
Créer des compétences relève de processus d'apprentissage qui 
articule la production de différents savoirs. L'économie de la 
connaissance propose une classification des savoirs en fonction de 
cette exigence d'articulation. Ce sont le savoir pourquoi, le savoir quoi, 
le savoir comment et le savoir qui.  
(http://www.cnrs.fr/Cnrspresse/n402/html/n402rd04.htm ) 
Le "savoir pourquoi" consiste en la découverte et la formalisation des 
principes régissant les phénomènes naturels et sociaux. Il s'agit ici de 
comprendre les relations de causes à effets qui expliquent telle ou telle 
situation. Il est du domaine de la théorie. Le produit de cette étape est 
un cadre d'analyse qui prend souvent sous la forme de schéma ou de 
modèle.  
Le "savoir quoi" concerne la connaissance de faits et la caractérisation 
des situations. Quel est le degré de "durabilité" des systèmes de 
production? Comment le territoire et les systèmes de production 
contribuent-ils positivement ou non au développement durable ? Le 
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savoir quoi relève du "renseignement" du cadre d'analyse, appliquée à 
une situation concrète. C'est un diagnostic.  
Le savoir "pourquoi" et le "savoir quoi" sont essentiellement mobilisés 
dans les phases de programmation et de planification. 
Le "savoir comment" touche à l'action, aux techniques, aux méthodes et 
pour agir. Il fait référence à des solutions proposées  
Enfin, le "savoir qui" recouvre le « qui sait quoi », le « qui fait quoi »… 
Ce sont les moyens d'organiser les compétences dans un processus 
cohérent. Cela pose le problème des dispositifs d'appui et de services.  
Cette articulation de savoirs peut être résumée par les verbes 
"observer, comprendre, proposer, s'organiser". Cette architecture est 
celle des processus pédagogiques et théories de l'apprentissage 
(Bordenave et Pereira, 1977), de la méthode scientifique (Bunge, 1960) 
et de l'élaboration par cycle des projets (Rogers, 1962, 1969 ; Lefort, 
1988 ; Tonneau, 1994). C'est aussi, avec des variantes, le mot d'ordre 
de nombreuses expériences que nous étudierons. 
Cette articulation de savoirs est recherchée dans les dispositifs de 
recherche en partenariat qui allie l'élaboration d'un projet, la production 
d'innovation et la formation dans un même processus non linéaire qui 
réfute la séquence "schumpéterienne" (découverte, innovation, 
diffusion), en mobilisant des savoirs, des méthodes (analyse des 
situations et des solutions potentielles), des qualités (créativité, capacité 
d'organisation) et des comportements (sens de l'action collective). 
L'innovation est remise à sa place, au service d'un projet de société. 
L'innovation est plus que "la mise en œuvre de l'invention et son 
intégration dans un milieu social". Ce n'est pas seulement  "le 
processus d'appropriations selon lequel un corps social confronte les 
qualités théoriques de l'invention qui lui est proposée à la réalité et aux 
contingences du milieu d'où il agit. "  (Alter, 2000). C'est un véritable 
processus intégré d'invention et d'innovation. 
 
L'importance de l'"expérimentation" s'en trouve renforcée. Une 
expérimentation non pour vérifier ou tester ou adapter ou convaincre 
mais pour inventer. L'expérimentation est un moyen, un support de 
dialogue et de confrontation : « Il faut se convaincre du statut de 
l'expérimentation. C’est une stratégie de remplacement pour donner un 
sens, un cadre et des objectifs à un processus de développement. » 
(Tonneau, 1986c).  
 
L'expérimentation permet ainsi d'engager des processus plus 
complexes de réflexion sur la gestion des facteurs de production, sur la 
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performance et pertinence des systèmes d'activités et sur les enjeux 
sociétaux.  
L’expérimentation ouvre un espace de créativité pour l'ensemble des 
acteurs, des citoyens pour inventer de nouvelles références : des 
références techniques, des références de gestion, des références 
institutionnelles de dispositifs d'accompagnement et de gouvernance, 
des références politiques (au delà de l'opposition entre démocratie 
participative et représentative).  
  
DES DISPOSITIFS DE RECHERCHE EN PARTENARIAT 
 
Les Farm Field Scool de la FAO ont été l'exemple le plus étudié et 
illustrent comment un problème technique (gestion des maladies du riz 
en Indonésie) permet de poser et de traiter avec des groupes 
d'agriculteurs des questions plus complexes liés à l'approvisionnement 
et au delà au développement local. (Röling et Fliert, 1994). 
 
Mais il existe de multiples expériences étudiées ici ou là qui permettent 
de dessiner quelques caractéristiques de la recherche en partenariat  
L'expérimentation est technique. L'expérimentation technique est 
mobilisatrice car elle répond à des demandes, souvent déterminantes 
pour les systèmes d'activités, ce qui explique le succès du 
développement des produits techniques. Les outils d'expérimentation 
sont nombreux. Tous sont au service de réseaux d'agriculteurs-
expérimentateurs (Hocdé et al., 1999) où la production de références et 
d'informations techniques est du domaine de l'action collective. Le choix 
des expérimentations, le suivi, la discussion des résultats sont objet de 
discussions, d'échanges d'information et de confrontations de savoirs.  
 
L'expérimentation est menée au sein d'organisations paysannes, en 
mobilisant des moyens financiers et humains. Ces organisations et  
syndicats intègrent progressivement la fonction de recherche, la 
considérant alors comme un moyen de traduire en pratiques leurs 
grandes options d'autonomie ou leur projet. Par ailleurs, elles 
organisent la production et la diffusion de l'innovation technique en 
évitant les répétitions, en facilitant les synergies et la circulation de 
l'information. Il s'agit en fait de professionnaliser la fonction.  
 
Les organisations élargissent de plus en plus leur domaine de 
recherche, par des réflexions stratégiques sur l'avenir de l'agriculture. 
La vision stratégique contribue aux débats sur les politiques agricoles et 
sur les mesures d'accompagnement, nécessaires à la mise en 
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application des technologies sélectionnées. Les organisations 
professionnelles abordent alors les questions de développement. 
 
CONDITIONS D'UNE RECHERCHE EN PARTENARIAT 
L'ambition de la recherche en partenariat est grande. Trois grandes 
exigences semblent devoir la conduire : la formation des acteurs, des 
espaces de dialogue, et la production et la gestion de références. 
Le processus doit permettre de renforcer la maîtrise technique des 
agriculteurs en développant les capacités de recherches. Développer 
ces capacités, c'est d'abord former. L'expérimentation est en fait le 
support à des processus d'apprentissage collectifs. La formation, selon 
des méthodes du « learning by doing » est centrale. Le processus 
d'apprentissage accompagne l'expérimentation en la replaçant dans 
une perspective à chaque fois plus large (Tonneau et al, 2003), en 
agrégeant l'expérimentation sociale et institutionnelle à 
l'expérimentation technique (Mercoiret,1992 ).  
Un autre enjeu est la construction d'un espace de dialogue avec les 
acteurs où les problèmes et les solutions potentielles sont identifiés et 
analysés. La notion de forum est souvent avancée. Le forum est d'abord 
un espace de discussion, de dialogue, d'échange entre les différents 
acteurs du développement. Il s'agit de définir l'objet de l'expérimentation 
et du projet, dans sa complexité, dans ses espaces, ses relations 
sociales, ses composantes économiques, physiques et 
environnementales, dans sa chronologie.  
Avec le temps, le forum est un espace, permettant de débattre de 
positions diverses, de penser des politiques publiques et d'élaborer des 
programmes de développement – Mais surtout de trouver des 
consensus pour avancer. La discussion est toujours enracinée dans le 
local, dans des tâches concrètes pour la résolution des problèmes réels 
de la population. Le forum peut ensuite se transformer en entité de droit 
et de gestion, capable d'implanter et de gérer des ressources et des 
projets.  
 
Comme toute démarche de recherche, la recherche en partenariat a 
pour obligation de produire des références. . Produire des références 
signifie valoriser en les décrivant  des expériences réussies ou non (les 
échecs apportent des enseignements), mais analysées et présentées 
de manière à pouvoir servir de support à un processus d'apprentissage. 
L'information structure la réflexion collective. Le processus d'innovation 
fait de la connaissance et de l’information des objets médiateurs 
permettant, au sein des espaces de dialogue, de définir des options et 
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des orientations pour le futur. C'est un cadre logique d'analyse des 
situations (diagnostic et scénarios). L'information - et sa formalisation 
sous forme de système d'informations - est un outil qui permet à un 
groupe de mobiliser des connaissances et des données qui ont un sens 
pour éclairer et orienter un processus de réflexion collective. C'est un 
outil de production de connaissance. Les données sont utilisées pour 
construire de nouvelles connaissances, définir des concepts, des 
associations de concepts. L'information est alors au service du 
processus et est le fait d’acteurs sociaux. L'information est aussi 
nécessaire à la prise de décision. C'est aussi l'information et sa gestion 
qui renforcent les capacités et compétences des acteurs.  
CONCLUSION  
 
Ce rapide panorama a pour objet de proposer aux membres du colloque 
quelques éléments d'analyse des expériences proposées autour de 
quatre questions :  
Quel est le niveau d'institutionnalisation et quel est le domaine de la 
recherche ?  
Quel est l'impact en termes de formation de compétences ? 
Quel est le niveau de débat ?  
Quel est le niveau de références de cette expérience ?  
 
La recherche dispose probablement des connaissances et des 
méthodes pour produire une connaissance utile et utilisable par les 
populations face aux grands défis du développement durable. Mais la 
recherche doit modifier ses pratiques tant au point de vue de ses 
contenus que de ses méthodes, en reliant mieux la production 
d'innovations techniques avec les situations spécifiques et l'élaboration 
d'un projet sociétal.  
C'est dans ce cadre que doit être replacée la recherche en partenaria 
Un autre point de vue pourrait être les interrelations entre les initiatives 
d’apprentissage et d’innovation en général et, d'une part, les facteurs 
liés à l’environnement des politiques agricoles  et  commerciales  pour 
lesquelles les institutions de recherche et de conseil agricole demeurent 
souvent désarmées, et, d'autre part les vrais dépositaires de la 
recherche dans le contexte actuel de démantèlement des institutions 
publiques de recherche et de conseil agricole.   
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